
Peut-on retracer les grandes
étapes de la formation des usa-

gers, s’interroger sur ses fondements,
développer les hypothèses sur les
évolutions à venir ?
Tout part de la bibliothèque, espace
organisé, mais aussi espace de plus en
plus vaste. Si la BPI est restée long-
temps, avec 10 000 m2 offerts au
public, une des plus grandes sinon la
plus grande bibliothèque de lecture
publique en France, les constructions
récentes ont multiplié ses partenaires
égaux ou supérieurs en taille et tous
les projets de bibliothèques munici-
pales à vocation régionale (BMVR)
atteignent ou dépassent cette superfi-
cie. Il a donc été nécessaire, dès l’ori-
gine, de donner les clefs de cet
espace. Elles sont de quatre ordres :
du plus général au plus particulier, la
signalétique, le libre accès, le classe-
ment et la classification, les cata-
logues.

L’autonomie de l’usager

L’objectif prioritaire donné à ces
quatre éléments complémentaires
était celui de rendre le lecteur auto-
nome. Arrêtons-nous sur cette notion
d’autonomie très liée à l’idéologie de
la lecture publique. Elle renvoie à la
conception même de la bibliothèque
comme lieu ouvert à tous, sans discri-

mination de niveau d’études, sans
bagage préalable obligatoire, sans
recours obligé à un personnel.
La stratégie des bibliothécaires, leur
fierté même, a longtemps été d’être
des médiateurs transparents, un
recours possible, mais qui devrait
être évitable dans la plupart des cas.
Cette conception est évidemment
liée au libre accès considéré comme
un remède universel. La littérature
professionnelle est, en conséquence,
beaucoup plus prolixe sur les diffé-
rents outils à mettre à la disposition
du lecteur, de la signalétique au guide
du lecteur et aux documents d’infor-
mation que sur les bureaux d’infor-
mation eux-mêmes.
Des stages ont existé sur « la rédac-
tion d’un guide du lecteur », des jour-
nées d’études ont ébranlé la
profession autour des mérites compa-
rés de la classification décimale
Dewey et du classement par centres
d’intérêt, la signalétique est un des
éléments appréciés par les architectes
dans les programmes de construc-
tion ; quant aux catalogues, c’est à qui
aura le menu le plus convivial avec
icônes, sons, couleurs, pour aboutir à
une recherche documentaire tou-
jours très discutée : « Tout se passe
comme s’il y avait un seuil, que l’on ne
franchit pas, entre l’affirmation de la
nécessité d’accueillir tous les publics, 89
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même les moins compétents, et l’étude
des mesures à prendre, fonctionnelle-
ment et matériellement, pour le faire.
Ou, plus exactement, comme si après
avoir prôné l’amélioration de la quali-
fication du personnel, on préférait se
fier en ce domaine de l’accueil à des
solutions techniques (classification,
signalétique, bibliobus…) plutôt
qu’humaines », constate Anne-Marie
Bertrand1.
La pratique évolue cependant et les
bibliothécaires font peu à peu leur
entrée officielle comme un des dispo-
sitifs de formation des usagers. De
plus en plus nombreuses sont les pla-
quettes, dans les nouveaux établisse-
ments, qui font clairement référence
au personnel comme élément d’aide.
Retenons la formule employée dans
le « guide de l’usager » de la média-
thèque de Bourges : « La média-
thèque est organisée pour permettre
l’autonomie à chaque usager, mais le
personnel est là pour aider chacun ».
Il reste donc, même dans les déclara-
tions les plus ouvertes, un léger zeste
d’antagonisme entre l’autonomie et
le recours au personnel, il reste à tout
le moins encore une hiérarchie des
outils mis à la disposition des lec-
teurs, hiérarchie dans laquelle le per-
sonnel n’intervient qu’en dernier.
Et pourtant, la réalité est bien diffé-
rente des discours. La formation 
des usagers à la Bibliothèque
publique d’information, comme
ailleurs, repose avant tout sur le per-
sonnel et reposera de plus en plus sur
lui au fur et à mesure que les nou-
velles technologies de l’information
et de la communication (NTIC) enva-
hiront les bibliothèques et que les
places dites câblées se multiplieront.

Une formation organisée

Dans un premier temps cependant,
on note deux types de formation aux
usagers :
– une formation organisée ;
– une formation au coup par coup
selon les questions posées.

La formation organisée n’est pas
encore le fait de l’ensemble des
bibliothécaires, mais d’un service spé-
cifique, celui de l’accueil des publics,
qui planifie, plusieurs fois par mois,
sur rendez-vous, des séances d’entraî-
nement au maniement de l’espace
« bibliothèque » . Il s’agit :
– d’une présentation générale de la
bibliothèque : deux séances par mois
(deux heures par séance), auxquelles
assistent 6 à 8 personnes en
moyenne ;
– d’une formation aux cédéroms :
deux séances par mois (1 h 30 par
séance),  auxquelles assistent 7 per-
sonnes en moyenne ;

– d’une présentation de la logi-
thèque : cet espace spécifique de logi-
ciels d’autoformation comptait, avant
les travaux de réaménagement en
cours2, une part importante dévolue à
la bureautique : une séance par mois
(1 h 30 par séance) à laquelle assis-
tent 7 à 8 personnes en moyenne ;
– d’une formation au catalogue qui a
lieu deux fois par semaine, sans ren-
dez-vous, sur annonce vocale. Cette

formation est d’une durée très courte
(de 10 minutes à une demi-heure) et
le nombre de participants est très
variable.
Moins d’une dizaine de bibliothé-
caires assurent ces formations, consi-
dérées, dans cette optique, comme un
travail spécialisé, hors du champ nor-
mal de compétences du profession-
nel. Environ 300 à 400 personnes en
années pleines bénéficient de ces for-
mations.
De plus, il s’agit là d’une démarche
volontaire des usagers, programmée,
sans lien obligatoire avec leurs
recherches documentaires person-
nelles, même si les exemples pris par
les formateurs peuvent s’inspirer des
questions qu’ils peuvent poser.

La formation personnalisée

A côté de cette formation organisée
qui touche en définitive peu de
monde – n’oublions pas que la BPI
reçoit en moyenne 10 000 lecteurs
par jour – on ne saurait sous-estimer
la formation personnalisée faite par
les différents bureaux d’information
en connexion directe avec les
demandes qui y sont formulées.
Les chiffres sont alors d’une toute
autre ampleur, puisque, au travers
des enquêtes de 1982, 1988 et 1995,
ce recours à la médiation dont on
parle si peu, est resté stable : 25 %
des usagers s’étaient, le jour de l’en-
quête, adressés au personnel, mais
plus des deux tiers d’entre eux
l’avaient fait si l’on tient compte des
visites précédentes. Il n’y aurait donc
qu’un tiers des fréquentants réelle-
ment autonomes, et ce, pour des 
raisons qu’il conviendrait d’appro-
fondir. Quant aux autres, il s’agit
pour eux de trouver un document en
accès indirect (microfilm, film vidéo,
etc.), mais aussi d’obtenir un rensei-
gnement :
– soit en s’orientant dans ou en
dehors de la bibliothèque ;
– soit en demandant de l’aide dans le
cadre d’une recherche bibliogra-
phique ou autre.
Quelles formations dispenser dans ce
rapport privilégié ? Vaste question
dont on sait qu’elle repose sur la dis-
ponibilité du bibliothécaire à un ins-90
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1. Bibliothécaires face au public / sous la dir.
d’Anne-Marie BERTRAND, BPI, 1995. Cf. le compte
rendu paru dans le BBF, 1996, n° 5, p 126-127.

2. D’importants travaux de réaménagement du
Centre Georges-Pompidou ayant été entrepris
dès novembre 1997, la BPI a dû, pour demeurer
ouverte au public, se déplacer dans un local
commercial proche (rue Brantôme). Elle se
réinstallera dans le Centre le 31 décembre 1999.
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tant T, de la file d’attente devant les
bureaux d’information, de ses com-
pétences propres et, plus subtile mais
souvent décisive, de l’empathie s’ins-
taurant entre deux personnes situées
de part et d’autre de la banque d’ac-
cueil.
Anne-Marie Bertrand, dans son
ouvrage, a longuement analysé, au
travers des entretiens, ces attitudes
du bibliothécaire face au public. Le
facteur temps est prioritaire dans les
réponses fournies. Plus il y a de
monde, plus les réponses sont
courtes. On donne les premières indi-
cations de recherche, on désigne les
grandes masses documentaires du
lieu et on dit à l’usager de revenir s’il
ne trouve pas. Lors du deuxième
recours, l’usager gagne le droit d’être
accompagné dans les rayons. Partici-
pent aussi de cet accompagnement
documentaire le recours aux compé-
tences plus pointues d’un collègue, la
reformulation de la question. Dans
tous ces cas, il ne s’agit pas encore
d’accompagnement pédagogique ni
donc de formation stricto sensu, mais
de fourniture de la documentation
recherchée.

Une démarche pédagogique

La démarche pédagogique reprend
pour une part les formations organi-
sées : explication du lieu, de la 
signalétique, du classement, etc.,
explication d’une cote, du maniement
du catalogue qui fait suite à la ques-
tion rituelle : « Est-ce que vous avez
interrogé le catalogue ? ».
On pourrait arrêter l’exposé des faits
à cette question hautement significa-
tive qui renvoie les deux partenaires
à la collection et à la collection seule.
On aurait donc un tableau de la for-
mation des usagers reprenant les
outils traditionnels, maintenant insé-
parables du libre accès ; s’y ajouterait
des séances organisées avec des
documents d’information précisant
telle ou telle recherche, et faites  par
un personnel guidé avant tout, dans
ses démarches de formateur, par le
temps disponible et ses aptitudes
propres et dont la présence est aussi
floue qu’omniprésente .
Mais sont venues les NTIC, non pas

uniquement les catalogues informati-
sés, mais la multiplication extraordi-
naire des documents numérisés, des
interrogations complexes et mul-
tiples, des cédéroms non homogènes
aux logiciels de recherche chaque fois
différents, nécessitant la maîtrise
d’un clavier, d’une souris, et de la lec-
ture d’un écran, introduisant donc un
intermédiaire technique incontour-
nable entre le contenu et le lecteur et
pour finir le vaste monde du Web
insondable et fascinant.

Les formations à Internet

Les formations à Internet ont com-
mencé à la BPI dès l’installation des
postes, soit en juin 1995.

L’explosion des demandes a entraîné
un élargissement radical des
méthodes employées. 
Deux séances par semaine devant les
écrans avec inscription préalable, ras-
semblant à chaque fois près de 20
personnes, une séance mensuelle sur
grand écran rassemblant entre 80 et
100 personnes. Au total, plus de 2 000
personnes suivent, annuellement, ces
formations. Ce qui a entraîné leur

prise en charge, non plus par le ser-
vice spécialisé, mais par une équipe
de 11 formateurs internes de diffé-
rents services, sur la base du volonta-
riat.
Il est sans doute simplificateur de
dire qu’Internet a modifié la donne
de la formation des utilisateurs, mais
ces demandes massives ont précipité
la prise de conscience par tous, et non
plus seulement par les spécialistes
des différents domaines, de l’obliga-
tion d’introduire les NTIC dans le ren-
seignement quotidien au lecteur.
Car le visage même de ces nouveaux
contenants rend en grande partie
caduque les types de formation de
l’usager, dispensés à partir des
bureaux d’information tels que nous
les avons décrits : on ne peut ren-
voyer l’usager aux grandes masses de
l’espace NTIC, il faut absolument
entrer dans le détail de chaque ques-
tion et de chaque contenant. Il faut
donc maîtriser non plus seulement les
principes de la recherche documen-
taire mais aussi, plus précisément, la
recherche dans tel ou tel document,
cédérom, site Internet, etc. On passe
donc d’une formation collective à
une formation particulière. Mais on
est aussi obligé, en dépit de l’urgence,
d’entrer, pour chaque usager, dans la
démarche pédagogique de la maîtrise
de l’outil, maîtrise préalablement
indispensable pour les bibliothé-
caires. 
Certes, le personnel de la BPI n’a pas
attendu Internet et les cédéroms
pour se former aux grands docu-
ments de chacune des disciplines. Ces
formations étaient propres à chacun
des groupes de service public. Par
exemple, chaque année, au bureau
d’accueil d’économie et de droit, il y
avait une présentation commune des
dernières publications de l’INSEE, du
Kompass, etc. 
Mais la prolifération de tels outils
informatisés, ainsi que la période
transitoire des travaux pendant
laquelle les bureaux de service public
ont été modifiés, ont entraîné la mise
en place d’une formation non plus du
public, mais du personnel. La
conjonction d’événements extérieurs
modifiant les habitudes et les savoirs
acquis ainsi que la pression, de plus
en plus forte, presque physique, exer- 91
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Programme de formation de formateurs aux outils de référence et d’orientation, en deux séances
Domaine du DROIT*

Table alphabétique générale d’orientation (Ed. Dalloz, 1980) au bureau des monographies ;
Mise à jour de la table (1997), cote 3.07 REP, en 7 à 8 volumes correspondant aux différentes sections de l’Encyclopédie Dalloz ;
Lexique des termes juridiques (Dalloz, 1990), cote 3.03 GUI ;
Dictionnaire des principaux sigles utilisés dans le monde juridique, par Michel Gendrel (au bureau).

ENCYCLOPÉDIES

SOURCES

LÉGISLATIVES

ET

RÉGLEMENTAIRES

CÉDÉROM

LEXIQUES

Guide juridique Dalloz, cote 3.07 DAL en 5 volumes, classement alphabétique des notices ;
Encyclopédie Dalloz, 9 sections : civil, commercial, communautaire, contentieux administratif, pénal, procédure civile, sociétés,
travail, collectivités locales ;
Jurisclasseurs

Journal officiel, cote 3.06 JOF :
Lois et Décrets ;
Associations et Fondations d’entreprises ;
Débats et documents de l’Assemblée Nationale (comptes rendus, questions, documents de l’Assemblée Nationale) ;
Débats et documents du Sénat (comptes rendus, questions, documents du Sénat) ;
Conseil économique et social ;
Traitement, soldes et indemnités des fonctionnaires ;
Textes d’intérêt général ;
Bulletin des annonces légales obligatoires (BALO) ;
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) ;
Bulletin officiel des annonces des marchés publics ;
Décorations, médailles et récompenses ;
Codes et lois en 22 volumes (Éditions Techniques) ;
Volume Index ;
Volumes chronologiques (sélection de textes législatifs en vigueur classés par date de vote à l’Assemblée) ;
Volumes de textes codifiés (sans annotations jurisprudentielles) classement alphabétique des codes ;

Bulletin officiel de l’Éducation nationale (BOEN) ;
Recueil des Lois et Règlements de l’Éducation Nationale, cote 3.63 REC en 23 volumes ;
Codes :

Codes Dalloz ;
Codes des Éditions du Journal Officiel (ceux qui n’existaient pas dans une autre édition) ;
Codes des Éditions Litec, Prat, de Vecchi…

Juridisque Journal officiel

GUIDES

JURIDIQUES

PRATIQUES

(2E SÉANCE)

REVUES

JURIDIQUES

GÉNÉRALES

(2e séance)

CÉDÉROMS

(2E SÉANCE)

SITES INTERNET

(2e séance)

Lamy
Dictionnaires permanents

La Gazette du Palais ;
La Semaine juridique ;
Recueil Dalloz ;
Bulletin des Arrêts de la Cour de Cassation (Tous les arrêts ne sont pas publiés) ;
Chambres civiles : 3 Chambres civiles ; 1 Chambre commerciale et financière ; 1 Chambre sociale (La cinquième) ;
Chambres criminelles ;
Recueil des décisions du Conseil d’État (ou recueil Lebon)

Admifrance : http ://www.admifrance.gouv.fr
Légifrance : http ://www.legifrance.gouv.fr

Juridisque : Cour de Cassation
Juridisque : Conseil d’État
Doctrinal

*Un exemple n’est pas superflu pour comprendre l’intérêt de cette formation qui valorise l’ensemble des outils d’orientation de référence par discipline en ne faisant
aucune discrimination selon le support et en redonnant une cohésion indispensable à cette offre.



cée par la présence muette de tous
ces écrans silencieux aux contenus
opaques et transparents ont précipité
les bibliothécaires de la BPI dans une
opération de formation de grande
envergure. Qu’on en juge :
Phase 1 : 1997
135 agents formés sur les 150 faisant
du service public, à raison de 2 h 30
par agent dans des groupes de 7 à 8
personnes maximum. En tout 728
heures de formation dispensées en
l’espace de quelques semaines, au
beau milieu du déménagement des
collections vers la BPI Brantôme ;
Phase 2 : 1998
Intensification de la connaissance des
outils par domaine : 115 agents formés
à raison de 8 heures par agent, soit 1
000 heures de formation, cette
seconde phase s’étalant sur plusieurs
mois. Plus encore que la première, elle
a demandé aux formateurs internes
des efforts considérables d’approfon-
dissement de leurs connaissances et de
leurs savoirs pédagogiques. Cela a
aussi été l’occasion d’élaborer un pro-
gramme de formation de formateurs
toujours sur la base du volontariat.
(cf. ci-contre l’exemple de formation)
Un an nous sépare encore de la réou-
verture. Un an pour approfondir 

ce nouvel usage des outils, cette 
compréhension réelle des contenus
et pour s’exercer à la transmettre,
dans une pression moindre, à chacun
des lecteurs de la BPI Brantôme.

Au 1er janvier 2000, au milieu de tous
les défis à relever, il y aura aussi celui
de la formation des usagers qui, fai-
sant des 10 000 lecteurs par jour tous
des nouveaux venus, devra concilier
l’explication des nouveaux espaces, de
la signalétique, des nouveaux cata-
logues avec l’accompagnement péda-
gogique personnalisé aux 400 offres
documentaires électroniques. Une
maîtrise la plus complète possible de
tous les outils par l’ensemble des
bibliothécaires est la solution sine qua
non dans ce foisonnement d’un
accompagnement du lecteur qui, le
temps d’une génération peut-être, en
tout cas d’une dizaine d’années au
moins, devrait devenir l’objectif prio-
ritaire.
Ainsi, on sera donc passé de l’autono-
mie du lecteur à son accompagnement
et du bibliothécaire comme dernier
recours au bibliothécaire comme pas-
sage obligé.
C’est toute une stratégie de l’accueil à
changer, toute une idéologie aussi de
la profession. Il me semble que c’est le
seul moyen, dans la société de l’infor-
mation, pour tenter de maintenir
l’égalité de tous à l’information.

Novembre 1998
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